
 

 

 

 

2) le « contrat jeune majeur (CJM) » des jeunes de moins de 21 ans avec l’ASE n’est plus 

possible pour les jeunes étrangers sous OQTF. 

2) en cas d’OQTF, les jeunes majeurs pris en charge au titre de la protection l’enfance par l’ASE 

du temps de leur minorité ne peuvent pas se prévaloir du droit au maintien ou au retour à l’ASE 

sous forme d’un « contrat jeune majeur » (CJM). Ces jeunes majeurs sous OQTF demeurent 

cependant éligibles au CJM, mais dans les conditions très fortement discrétionnaires du Conseil 

départemental. 


